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(Extraits) 
Grands sujets 
Economie : l’Union européenne s’apprête à verser 
37 milliards d’euros aux banques espagnoles 
37 milliards d’euros, vous avez bien entendu. L’Union européenne ne lésine pas lorsqu’il s’agit d’aider les banques. Cet argent sera donc versé de votre poche à ces banques qui ont besoin d’être recapitalisées car débordées par des actifs toxiques. 

Mais ce sont des filiales de banques apatrides qui ont besoin de cet argent ? 

Non pas vraiment, elles l’étaient. Car cet argent est destiné à quatre banques espagnoles qui ont été nationalisées. Elles croulaient en effet sous des actifs qui n’étaient pas fiables et ne pouvant s’en sortir seules, l’Espagne les a rachetées. Des banques trop gourmandes, qui cèdent dans un premier temps à des produits dérivés, pensant se remplir facilement les poches avant de finalement vider celles du contribuable européen lorsque les actifs se révèlent toxiques. 

Mais en cette période de crise, cette mesure était‑elle de première nécessité ? 
Il faut croire que oui, car ces 37 milliards d’euros seront versés dès le 12 décembre. On voit là l’efficacité de Bruxelles lorsqu’il s’agit de voler aux secours des banques. A noter que le versement de cette aide est possible via le fameux Mécanisme européen de stabilité, celui‑là même que François Hollande s’est empressé de ratifié une fois arrivé au pouvoir. 

Le feuilleton UMP continue 
Nous avions quitté nos deux protagonistes en pleine lutte sur la possibilité d’un nouveau vote. De nombreux anciens de la maison UMP avaient essayé de faire entendre leur voix : Alain Juppé puis Nicolas Sarkozy une première fois. 

Et les choses ont changé ? 

Nicolas Sarkozy avait lancé un ultimatum aux deux candidats : soit Messieurs Fillon et Copé s’accordaient sur un nouveau vote, soit l’ancien président publiait un communiqué qui les discréditerait tous les deux. On ne sait pas si cette annonce a eu un quelconque effet, toujours est‑il que François Fillon et Jean‑François Copé se sont rencontrés à deux reprises hier. 

On sait ce qu’il en est ressorti de ces deux rendez‑vous ? 
Pour l’instant, rien n’a filtré. Toutefois, vu les derniers rebondissements, il semblerait qu’ils soient en train de s’accorder sur les modalités d’un nouveau vote. Mais jusqu'à présent, celui‑ci n’a pas été annoncé et le groupe dissident Rassemblement‑UMP, dirigé par François Fillon existe toujours. 

Donc toute cette affaire est finie ? 

C’est peu probable. D’abord, on ne va pas revenir sur les bénéficiaires de cette affaire, qui ont déjà été évoqués de nombreuses fois : l’UDI de Borloo, François Hollande qui échappe à l’attention médiatique et surtout Marine Le Pen et le Front national. La fracture morale chez les militants UMP risque de durer. D’ailleurs, une question apparaît : se déplaceront‑ils pour un deuxième vote ? Enfin, Nicolas Sarkozy, un temps pressenti comme le grand vainqueur de cet affrontement, n’en a pas fini. Deux parlementaires socialistes ont demandé aux présidents des chambres de saisir le conseil constitutionnel, afin de mener une enquête pour savoir si l’ancien président a manqué à son devoir de réserve. 
Brèves françaises 
SNCF : des emplois contre l’incivilité 
35 millions d’euros chaque année, c’est le coût estimé de ce qu'appelle pudiquement la SNCF des incivilités. Crachats, déchets jetés n’importe où saufs dans les poubelles, graffitis, des actes qui ont augmenté de 25 % en 2012 et qui selon le président de la SNCF, Guillaume Pepy provoquent, je cite : « Un sentiment d’inconfort ou d’anxiété chez les voyageurs ». Car s’il n’y avait que la propreté, le problème ne serait pas si important. Mais à demi‑mot, Guillaume Pepy dit bien quel est le réel problème d'incivilité de la SNCF qui nous coûte si cher, ce sont, je cite : « Ces bandes de jeunes » pour lesquelles l’entreprise publique va débourser 170 millions d’euros. Eh oui, car il va falloir former 10.000 agents à gérer l’agressivité, les insultes et le dénigrement. En plus de cela, 500 emplois dits d’avenir vont être créés en 2013, ils circuleront dans les trains le samedi après‑midi et le mercredi, lorsque les dits « groupes de jeunes » seront plus susceptibles d'être à bord. « Il s'agira d'engager le dialogue et de dire non aux actes d’incivilité » toujours selon Guillaume Pépy. Il est bien beau de rêver en cette période de Noël, mais tout de même croire que des médiateurs vont réussir à rééduquer des jeunes issus de l’immigration, même pour 170 millions d’euros, c’est être un sacré rêveur. 
L’arche de Zoé, un nouveau procès, ranime le problème 
Les faits remontent à 2007. L'association humanitaire décide de ramener en France des enfants soi‑disant orphelins du Darfour. Arrêtés par le gouvernement tchadien, ils sont condamnés à huit ans de travaux forcés. Suite à une forte pression diplomatique, ils obtiennent le droit de purger leur peine en France avant d'être graciés par le président tchadien. 

Mais cette affaire les rattrape. Les familles qui attendaient un enfant ainsi que les autres membres de l'association qui se sont sentis bernés ont décidé de traîner en justice les dirigeants, Eric Breteau et Emilie Lelouch. Depuis, les deux responsables de l’association se sont installés en Afrique du Sud. 

Le procès français se déroulera d’ailleurs sans eux. 

On peut toutefois se poser des questions sur l'intérêt d'aller adopter des enfants ailleurs, alors que plus de 2.000 enfants attendent une famille dans notre pays. 

Une partie du plan de lutte contre les déserts médicaux a été dévoilée hier 
Une mesure en fait qui ne fait pas l’unanimité. Marisol Touraine, la ministre des Affaires sociales et de la santé a annoncé que l’Etat assurerait un revenu brut de 4.600 euros par mois pendant deux ans à tout jeune médecin qui s'installerait dans une zone rurale. Pour certains, cette mesure permettrait d’en finir avec la peur de l’installation. Pour d’autres, elle est totalement inefficace, car cela ne représente que 55.000 euros par an par médecin et que ce chiffre d’affaires est réalisable, je cite : « N’importe où en France en six mois » affirme Alexandre Husson, le président du Syndicat national des jeunes médecins généralistes. « C’est une mesure qui ne coûtera pas un euro au gouvernement a‑t‑il ajouté ». Précisons que cela ne concernera en réalité que 200 jeunes médecins. Le reste du plan de lutte contre le désert médical sera dévoilé le 13 décembre. Espérons que des mesures visant à permettre à des médecins étrangers de s’installer facilement dans les zones rurales ne seront pas à l’ordre du jour, mais que l’on permettra à nos jeunes médecins d’exercer dignement leur métier. 
Le projet EPR n’a plus le vent en poupe 
La construction du réacteur nucléaire de troisième génération (aussi appelé EPR) connaît un nouveau revers. Le chantier situé à Flamanville dans la Manche devrait finalement coûter selon EDF, la bagatelle de 8,5 milliards d’euros. 

Cette nouvelle hausse de deux milliards d’euros est en partie due au retard accumulé du projet, ainsi que des exigences réglementaires suite à Fukushima. 

Rappelons que le budget initial s’élevait à 3,3 milliards d’euros, puis très rapidement à six pour une mise en service prévue en 2016. 

Le débat reste ouvert entre partisans et opposants du nucléaire. Mais ce dernier épisode ne devrait pas jouer en faveur de la crédibilité, et de la viabilité financière de ce fleuron technologique français.

Réquisition ou renationalisation des biens de l'Église ? 

Cécile Duflot n'est pas gênée ! Elle vient de demander à l'Eglise de mettre à disposition ses biens immobiliers, car il faut bien sûr selon elle que l'Eglise participe à l'effort de solidarité nationale . Elle aurait écrit à l’archevêché de Paris pour obtenir gracieusement des logements vides... Réquisition ? Nationalisation ? Prêt ? Il est étrange de voir que le gouvernement qui refuse que l'Eglise donne son avis lorsqu'il s'agit du mariage pour tous pour cause de laïcité soit au contraire mise à contribution lorsque l'Etat a besoin d'aide. Un discours politique d'une hypocrisie impressionnante. Monseigneur André Vingt‑trois, a d'ailleurs suggéré à notre ministre du logement que les bureaux et salles de réception du ministère du Logement soient également mis à disposition. 

Pour Najat Vallaud‑Belkacem, le Qatar en France, c’est du « business » 
Cet automne l’annonce de la création d’un fond d’investissement doté de 300 M€ a fait craindre des visées communautaristes. Certains membres de la classe politique se sont publiquement inquiétés. Pour Najat Vallaud‑Belkacem, ministre du Droit des femmes, il n’y a pas de problème. Elle a précisé, je cite : « Franchement, on a toutes les raisons de se réjouir que ces pays qui ont de l'argent viennent investir chez nous. C'est vrai qu'il y a un malaise avec un certain nombre de pays, mais si on veut que tout ça avance dans de bonnes conditions, il faut relativiser les choses, expliquer que le Qatar est un État parmi d'autres ». Quand on voit l'avancée de l'islam en Europe et les changements que cela induit sur notre mode de vie, on peut se demander s’il faut véritablement relativiser. 

Une idée lumineuse 
Une nouvelle génération d’ampoules devrait prochainement être commercialisée. En plus de réduire d’environ 80 % la consommation électrique, elle devrait durer approximativement vingt ans. Le prodige de technologie est dû à un système interne prévenant la sure‑chaleur. 
Brèves internationales 
Israël sanctionne financièrement la Palestine 
Décidément, les Nations unies ont du mal à imposer leur autorité. L’Assemblée générale a reconnu à la Palestine le statut d’Etat observateur. Mais Israël, qui s’était fortement opposé à cette requête de Mahmoud Abbas, a décidé de réagir. L’Etat hébreu a annoncé le blocage de 100 millions de dollars de taxes qu’Israël doit verser à l’Autorité palestinienne. Ces impôts et taxes, récoltés par Israël au profit de l’Autorité palestinienne, représentent deux tiers du budget de cette dernière. Les Etats‑Unis, allié éternel d’Israël, appliquent les mêmes mesures. D’une hauteur de 300 millions de dollars en 2008, l’aide financière américaine devrait être nulle cette année. L’Europe quant à elle, a annoncé le maintien de l’aide mais en aucun cas une augmentation. L’argent reste malgré tout, le nerf de la guerre. 
Israël reprend la colonisation au mépris de tous et des condamnations internationales 
Ban Ki Moon a affirmé que le projet de nouvelles implantations israéliennes dans les territoires palestiniens occupés risque d’emporter avec lui les espoirs de paix. 

En effet, les colonisations, en dépit de leur illégalité, reprennent en Cisjordanie, en représailles à la reconnaissance de l’Etat palestinien comme Etat non membre observateur à l’ONU. 

Cette reconnaissance pourtant parfaitement conforme aux règles de droit international a été suivie de l’annonce par Israël d’un projet de construction de 3.000 logements à Jérusalem‑Est et en Cisjordanie. Dimanche, l’Etat hébreu a mis fin au transfert des taxes collectées par Israël pour l'Autorité palestinienne. 

Il est vrai qu’Israël persiste étrangement à considérer le vote des 193 états des Nations unies comme une démarche unilatérale des Palestiniens. 

Londres va‑t‑elle rester la place financière européenne ? 

Alors que la présence du Royaume‑Uni au sein de l’Union européenne parait chaque jour plus instable, le président de la banque de France a décidé d’en rajouter. Le début des négociations budgétaires la semaine dernière avait souligné une différence de vision frappante de la part du Royaume‑Uni. Christian Noyer a annoncé hier qu’il estimait que Londres devrait renoncer à sa place de première place financière européenne. La capitale anglaise concentre plus de 40 % des transactions en euros, alors que le Royaume‑Uni a toujours refusé d’accepter la monnaie unique. Un décalage surprenant qui pourrait marquer une certaine prise de conscience par rapport aux problèmes de l’économie dématérialisée ! 
1er vol du drone européen Neuron 
Le premier prototype d’avion de combat sans pilote européen Neuron a effectué un premier vol la semaine dernière au‑dessus d’Istres. Ce projet est développé conjointement par la France, l’Italie, la Suède, l’Espagne, la Grèce et la Suisse. Sur un marché où seuls les Etats‑Unis sont en mesure de proposer une offre, l’enjeu du projet Neuron est considérable en matière de recherche et de technologie avec comme objectif de maintenir nos compétences industrielles essentielles. 

Ce premier vol ouvre une longue série de vols tests qui permettront de valider les qualités en vol, la furtivité et les aptitudes au combat de l’aéronef et préfigure la prochaine génération d’avions de combat sans pilote.

Les Etats‑Unis dans leur rôle de moralisateur humaniste 
Le sénat américain a adopté vendredi un amendement au projet de budget militaire qui interdit au Pentagone d'acheter des armes à Rosoboronexport, principal exportateur russe. Selon l’auteur de cet amendement, la suspension des achats à Rosoboronexport sanctionnerait la coopération militaire entre Moscou et le régime syrien de Bachar al‑Assad. Un amendement pour des raisons soit disant humanistes, adopté presque à l'unanimité. Mais en comptabilisant la maintenance russe et la livraison de pièces de rechange, le coût total du contrat s'élevait à près d’un milliard de dollars. On ne sait pas encore qui assurera maintenant le contrat, mais en tout cas, le but de ce contrat était des hélicoptères destinés à l'armée afghane qui combat les talibans. Pour un tel but humaniste, nul doute que les Etats‑Unis trouveront preneur. 

De l’eau dans le gaz en Syrie 
Le gouvernement étatsunien fait part de ses préoccupations face à l’escalade de la violence en Syrie. La Maison‑Blanche se dit particulièrement soucieuse de l’emploi d’armes chimiques face aux populations résistantes. La réaction ne s’est pas faite attendre de la part de Damas, qui réfute ces accusations en bloc. 

La plupart des missions humanitaires liées aux Nations unies se sont arrêtées depuis quelques semaines, face aux virulents affrontements. La situation semble encore indécise alors que les rebelles largement soutenus par les puissances occidentales gagnent progressivement du terrain. 

La CIA soupçonne la Syrie de stocker des armes de destruction massive de type chimique, à l’image du gaz sarin ou VX. Des déclarations qui ne sont pas sans rappeler les rapports les plus fantasques des services secrets étatsuniens, augurant la seconde guerre irakienne. 

La bonne nouvelle du jour 
est sportive 
En gagnant tous ses matchs lors de la dernière tournée, l’équipe de France de rugby s’est hissée au 4e rang au classement mondial et a donc bénéficié d’un statut protégé lors du tirage au sort des poules. Au final, les bleus s’en sortent bien puisqu’ils retrouveront pour la coupe du monde 2015 les Irlandais et les Italiens lors des premiers matchs. 
